
UGM Opéra
Convention d’affiliation
Entre
L’Union de Groupe Mutualiste « UGM Opéra », entreprise régie par le Code de la mutualité, immatriculée au répertoire SIREN sous le numéro 804 899 185
, dont le siège social est situé au 4, avenue de l’Opéra, à Paris 1er, représentée par son président du conseil d’administration, Philippe MIXE, habilité aux fins des présentes par décision du conseil d’administration en date du 5 septembre 2014,
Ci-après dénommée « l’UGM »,

Et,

XXX, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du Code de la mutualité, immatriculée au répertoire SIREN sous le numéro XXX, dont le siège social est situé au numéro XXX, rue XXX, à XXX, représentée par son président du conseil d’administration, habilité aux fins des présentes par décision du conseil d’administration en date du XXX,
Ci-après dénommée « le membre affilié »,
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

Par la signature de la présente convention, le membre affilié déclare expressément adhérer à l’UGM et s’engage à respecter les statuts dont il reconnaît avoir eu préalablement connaissance, ainsi qu’à mettre en œuvre les engagements fixés aux présentes.
1. Objet de la présente convention
L’objet de cette convention est de définir :
· les coopérations et mises en commun de moyens confiées à l’UGM ;

· les principes de fonctionnement et de partage des coûts.
2. Approbation par l’assemblée générale du membre affilié et celle de l’UGM
La présente convention a été approuvée par l’assemblée générale du membre affilié le …………………. et par celle de l’UGM le 5 septembre 2014.
3. Missions de l'UGM 
Les missions qui sont confiées par les organismes adhérents à l'UGM OPÉRA visent essentiellement à :
· veiller, dans la limite de ses pouvoirs et moyens, à ce que les membres affiliés soient en mesure d’assurer les obligations légales et réglementaires qui s’imposent à eux ;
· coordonner les offres de services de la Fédération nationale indépendante (FNIM) dans ce domaine.

L'UGM est compétente pour mener tous travaux, études ou audit connexes à ces domaines. 

A cette fin, elle peut engager, en fonction de ses objectifs, ses propres moyens humains et matériels, les ressources pouvant être mises à sa disposition par ses membres, et éventuellement des experts extérieurs.

Lorsque les travaux de l’UGM recouvrent des exigences législatives ou réglementaires applicables à ses membres, des conventions peuvent être conclues entre l'UGM et chacun de ses membres afin d’encadrer contractuellement la portée de certaines missions confiées à l’UGM (e.g. mutualisation de l’audit interne).

Le contenu exact de ces missions est défini par le Conseil d’administration. Les modalités de financement (e.g. clefs de répartition des frais entre les membres de l’union) sont définies concomitamment.

4. Engagements de l’UGM envers le membre affilié
L’UGM s’engage envers le membre affilié à :
· instruire et organiser la mise en œuvre des coopérations et des mises en commun de moyens décidés par le conseil d’administration de l’UGM dans l’intérêt de l’UGM et de ses membres affiliés ;

· étudier toute demande spécifique d’un membre affilié s’inscrivant dans le cadre de la présente convention d’affiliation ou, plus généralement, de l’objet de l’UGM ;

· mettre en œuvre, pour ce qui la concerne, les procédures garantissant aux membres affiliés la confidentialité des informations échangées dans le cadre de l’UGM.
5. Engagements du membre affilié
Le membre affilié s’engage à respecter les obligations disposées ci-après.

5.1. Obligations financières
5.1.1. Contributions lors de l’adhésion
Le membre affilié s’engage à verser les contributions définies aux articles 4 des statuts.
Ces contributions sont exigibles dans les 30 jours suivant leur appel.
5.1.2. Cotisation destinée au financement du fonctionnement courant

Le Conseil d’administration arrête le budget annuel de fonctionnement et le soumet à l’assemblée générale. L’UGM peut engager des dépenses et, notamment, recruter en respectant les limites approuvées par l’assemblée générale.

Les coûts correspondant aux frais de fonctionnement courant de l’UGM sont répartis entre tous les membres affiliés, selon une ventilation proposée par le Conseil d’administration, et arrêtée par l’Assemblée générale, et donnent lieu au paiement d’une cotisation de base.
Cette cotisation est appelée par acomptes trimestriels exigibles dans les trente jours suivant leur appel.

5.1.3. Cotisations destinées à financer les mises en commun de moyens

Conformément à son objet social, l’UGM peut mettre en œuvre et coordonner des projets communs intéressant tout ou partie des membres affiliés. Dès lors, les coûts correspondants aux dépenses réelles engagées pour le compte des membres affiliés sont répartis entre les membres affiliés participant au projet, selon des modalités définies par le conseil d’administration, et donnent lieu à une cotisation supplémentaire.

Le membre affilié qui ne souhaite pas participer au projet ne peut en empêcher la réalisation. Cependant,       il n’est pas redevable des cotisations liées au développement de celui-ci dans la mesure où il ne sera pas utilisateur du service rendu.

Ces cotisations supplémentaires sont appelées par acomptes trimestriels exigibles dans les trente jours suivant leur appel.

En fin d’exercice, et avant la clôture des comptes de l’UGM et des membres affiliés, afin de permettre l’apurement des dépenses réelles engagées par l’UGM, une régularisation peut être effectuée et donner lieu à un ajustement de ces cotisations.

5.1.4. Contributions destinées à financer des investissements non courants ou des prises de participation

Le conseil d’administration de l’UGM peut proposer le versement par les membres affiliés de contributions nécessaires pour la mise en œuvre d’une décision relative à un investissement non courant ou à une prise de participation.

Dans cette hypothèse, ces contributions sont réparties au cas par cas entre les membres affiliés sur proposition du conseil d’administration de l’UGM et après accord du conseil d’administration de chaque membre affilié.

Ces contributions sont exigibles dans les trente jours suivant leur appel.
5.2. Obligation liée aux mises en communs de moyens, outils et services
Si le membre affilié est potentiellement concerné par des moyens, outils et services communs mis en en place par l’UGM à l’usage de ses membres ou de certains d’entre eux en application de l’article 3 des statuts, il reste libre de ne pas participer à cette mise en place ou utiliser lesdits moyens, outils ou services. 
5.3. Obligation de confidentialité
Le membre affilié s’engage à respecter la confidentialité des informations qui sont portées à sa connaissance dans le cadre de l’UGM, relatives à l’UGM elle-même ou à l’un de ses membres, à l’exception des cas où la divulgation serait rendue obligatoire par la loi ou une décision judiciaire ou nécessaire pour permettre la mise en œuvre ou prouver l’existence d’un droit.

En conséquence, le membre affilié s’engage à mettre en œuvre les moyens appropriés pour garantir une stricte confidentialité de toute information et documents non publics transmis ou dont il aurait connaissance au titre de son affiliation à l’UGM.

Cette obligation de confidentialité se poursuit pendant les deux années suivant l’arrivée du terme de la présente convention, pour quelque cause que ce soit.
6. Compte rendu des activités

En complément du rapport de gestion prévu à l'article L. 114-17 du code de la mutualité, le conseil d'administration adopte annuellement un « compte rendu des activités » au sein duquel il rend compte :

· Des actions que l'UGM a engagées dans le cadre des missions qui lui ont été confiées ;

· De l'état d'avancement des missions en cours ;

· Des perspectives d'activités pour l’année suivante ;

· De l'affectation des contributions de fonctionnement qui lui ont été versées ;

· Des moyens humains mis à disposition par les organismes membres dont il a disposé pour l'exécution de ses missions, et des experts extérieurs auxquels il a été amené à recourir.

Ce document est communiqué au Président du conseil d'administration de chaque organisme adhérent à l’UGM.
7. Règlement des différends
Après épuisement de toutes démarches visant au règlement amiable des différends qui viendraient à se produire à propos de la validité, de l’interprétation, de l’exécution ou de l’inexécution, ou de la résiliation de la présente convention, ces différends sont soumis à la médiation. La mission de médiation sera confiée à une personne ou un organisme choisi d’un commun accord par les parties.
8. Durée de la convention
La présente convention d’affiliation prend effet après approbation expresse ou tacite des autorités administratives compétentes, pour une durée ne pouvant excéder la durée de l’UGM.
9. Marque propriété de l'UGM OPÉRA
La marque «UGM OPÉRA» est déposée auprès de l’Institut National de la Propriété Industrielle (INPI) sous le numéro  4358605, pour protéger la diffusion de produits et services des classes 35-36-41 et 45.

Chaque organisme adhérent de l’UGM OPÉRA est tenu d’utiliser la marque dans les conditions déterminées par un contrat de licence de marque établi par l’union et approuvé par chacun de ses membres.
10. Conséquence de la sortie d’un membre de l’union

Le retrait, la radiation ou l'exclusion d’un membre n’emporte pas résiliation de plein droit des contrats que ce membre a pu conclure avec l'union, notamment en matière de prestation de service, de concession de licence de marque ou de mise à disposition ou détachement de personnel. Le sort de chacun de ces contrats est alors réglé conformément aux dispositions particulières qui le régissent.

11. Modification et résiliation
Toutes modifications de la présente convention, et sa résiliation doivent être approuvées par les assemblées générales de l’UGM (sauf en cas de retrait) et du membre affilié (sauf en cas d’exclusion ou de radiation).
Fait à Paris, le 5 septembre 2014

Pour l’UGM, 






Pour le membre affilié,

Philippe MIXE.
